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L'investissement étranger direct accuse lui aussi des faiblesses. La Chine n'a reçu que 
0,2  P.  100 de l'investissement canadien à l'étranger en 2005, alors que l'investissement 
étranger direct de la Chine au Canada était de 0,3 p. 100. 

Dans l'intervalle, la Fondation Asie Pacifique du Canada a constaté récemment que très 
peu d'entreprises canadiennes importantes avaient une « stratégie chinoise ». 

Conclusion : nous avons du travail à faire. 

Notre gouvernement réagit. 

L'énoncé économique du ministre des Finances de l'automne dernier a présenté une 
feuille de route pour les orientations politiques, appelée « Avantage Canada ». 

Les politiques fiscales, ainsi que les priorités et règlements financiers, seront tous 
harmonisés afin de former une stratégie permettant d'assurer la compétitivité et la 
prospérité du Canada. 

L'une des principales composantes d'Avantage Canada est la Stratégie de commerce 
international, qui est axée directement sur le commerce et l'investissement au niveau 
international. 

Premièrement, nous allons revigorer notre politique commerciale; le Canada préconise 
depuis longtemps les accords commerciaux multilatéraux fondés sur les règles. 

Cette priorité est maintenant plus importante que jamais. 

Et notre préoccupation immédiate sera de faire un dernier effort afin d'obtenir une 
conclusion ambitieuse des négociations du Cycle de Doha. 

Aujourd'hui, cependant, nous assistons à une prolifération d'accords commerciaux 
bilatéraux et régionaux, dont un grand nombre concernent les partenaires commerciaux 
les plus proches du Canada. 

Bien que notre objectif premier est de réussir les négociations à l'OMC, le Canada ne 
peut demeurer passif et être désavantagé dans cette course pour l'obtention d'accords 
commerciaux bilatéraux. 

Par conséquent, nous allons intensifier la négociation d'accords commerciaux 
bilatéraux, ce qui comportera non seulement des accords de libre-échange « de grande 
envergure », mais aussi des accords plus ciblés portant sur des domaines comme les 
services aériens et l'investissement. 
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